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Avant-propos





Arlette Laguiller dès 1974, Ségolène Royal en 2007, et Marine Le Pen plus récemment sont ou ont été candidates à l’élection présidentielle, à l’instar d’une dizaine d’autres femmes appartenant à ce club très fermé. Geste fort, symbolique s’il en est, que celui consistant à prétendre exercer la magistrature suprême, même si la plupart d’entre elles n’avaient aucune chance d’y parvenir. Geste de rupture surtout, dans l’affirmation d’égalité qu’il recèle au sein d’un monde politique qui a longtemps été (et reste pour partie) le symbole de la domination masculine.

Rien d’exceptionnel à cela, les sociétés dans leur ensemble étant historiquement construites sur la sujétion des femmes, un mode d’organisation partagé dans la quasi-totalité des cultures dans le monde. Mettant en avant la notion de « valence différentielle des sexes », l’anthropologue Françoise Héritier rappelle l’universalité de ce principe fondé sur la dualité sexuée et la hiérarchisation du masculin et du féminin. Cherchant d’où pouvait provenir cette disparité, elle avance l’hypothèse « qu’il s’agit moins d’un handicap du côté féminin [...] que de l’expression d’une volonté de contrôle de la reproduction de la part de ceux qui ne disposent pas de ce pouvoir si particulier »1. Soumettre de peur d’être soumis : la leçon sera retenue et sa mise en œuvre efficace ! L’organisation patriarcale des sociétés a durablement concentré tous les pouvoirs entre les mains des hommes, au premier rang desquels le pouvoir politique.

Exclues au même titre que les esclaves et les métèques de la démocratie grecque (modèle au fondement de notre imaginaire politique), les femmes le restent lorsque les révolutionnaires de 1789 posent les bases du système contemporain, et le demeurent après la Révolution de 1848 qui acte la naissance du suffrage improprement qualifié d’universel. Et l’écart ira croissant entre leur progressive acquisition de droits en matière de mœurs et le maintien de leur exclusion politique. Entre le XIXe et le XXe siècles, les femmes accèdent au savoir, à l’autonomie professionnelle et financière, peuvent maîtriser leur fécondité, mais sont maintenues à la lisière du monde politique, bastion de la domination masculine : dire la loi et la faire exécuter, prérogatives au cœur de notre démocratie, restent un privilège masculin. Il faut attendre le début du XXIe siècle pour que soient votées des lois destinées à imposer à marche forcée la présence des femmes dans les instances politiques.

Mais les habitudes prises dans l’entre-soi masculin ont la vie dure : aujourd’hui encore, le président de la République est un homme, comme tous ses prédécesseurs, de même que le président de l’Assemblée nationale et celui du Sénat. Le premier ministre est un homme comme le furent vingt des vingt et un chef.fe.s de gouvernement de la Ve République. Environ trois quarts des député.e.s et des sénateurs et sénatrices sont masculins, et si la loi a imposé la parité dans les conseils départementaux, régionaux et les conseils municipaux des villes de mille habitant.e.s et plus, les hommes sont toujours 90 % à présider un conseil de département, 83 % à être présidents de région, 84 % à être maires. Dépassant le cadre hexagonal (la domination masculine n’a pas de frontières), on peut ajouter que vingt-six des vingt-huit personnalités ayant présidé le Parlement européen sont également masculines. Les fonctions les plus éminentes restent entre les mains d’hommes blancs, hétérosexuels et de plus de cinquante, voire de soixante ans.

Comment expliquer cette inertie et la résistance de nos mâles représentants ? En quoi notre histoire et notre imaginaire collectif contribuent-ils à cantonner les femmes aux seconds rôles ? Quel rôle les médias jouent-ils dans cette partition inégalitaire ? Que se passe-t-il chez nos voisins (et au-delà) ? De quels leviers dispose-t-on et quels outils doit-on inventer pour une plus juste répartition des responsabilités politiques ? C’est à ces questions et à bien d’autres que ce petit livre entend apporter des éléments de réponse.









CHAPITRE 1

Partage des places,
mais pas du pouvoir





« La parité est un outil autant qu’une fin 

visant le partage à égalité du pouvoir de représentation et de décision 

entre les femmes et les hommes. 

Elle est une exigence de justice et de démocratie. »2





Conseillères municipales, conseillères départementales, conseillères régionales, conseillères européennes, députées, sénatrices, ministres : depuis la parité, les femmes apparaissent partout dans la vie politique française. « Mais qu’est-ce qu’elles veulent encore ? » ronchonnent certains. L’égalité, tout simplement. Car en dépit des progrès considérables des dernières décennies, les hommes ont bien du mal à partager le pouvoir.


Gouvernement : une parité en trompe l’œil 

Depuis plusieurs mandatures, la composition des gouvernements français est le résultat d’une dynamique paritaire à l’œuvre ... et des détournements auxquels elle peut donner lieu. « Pari tenu ! » proclamait François Hollande lors de la formation des gouvernements de son quinquennat. Mais l’égalité comptable (autant de ministres femmes que d’hommes) masque des réalités plus contrastées. Les ministères régaliens restent en effet entre les mains des seuls hommes, tandis que les femmes sont renvoyées aux fonctions « maternantes » (le « care » pour les Anglo-Saxons), conçues comme l’extension dans la vie publique des tâches qui leur sont traditionnellement dévolues dans l’espace privé : l’enfance, la santé, les affaires sociales, etc. On le voit : parfois compter ne suffit pas. L’exemplarité qu’on pourrait attendre d’un gouvernement est donc toute relative et la déconstruction des stéréotypes de genre reste pleinement d’actualité !
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